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Les manifestations 
antifrançaises de Rome 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 
Toutefois, U n'est pas audacieux de 

penser que lord P e n h aurait profite de 
la circonstance pour faire au gouverne
ment italien des représentations au s u -
Jet des récentes manifestat ions ant i -
françaises. 

L'attitude adoptée par les députés Ita
l iens suscite, en effet, parmi les m e m 
bres du gouvernement britannique de 
vives préoccupations. 

Les accords anglo-ital iens d'avril der
nier donnent au gouvernement bri tan
nique un double titre pour attirer l'at
tent ion du gouvernement Italien sur ces 
Incidents et se renseigner sur leur sens 
et leur portée exacts. En effet, par ces 
accords, les deux gouvernements ont re
connu la nécessité de respecter et de 
maintenir le « statu quo > dans le bas 
s in de la Méditerranée, et le revendica
tions formulées par les membres de la 
Chambre i tal ienne au cours de l'après- j vernerr.ent ital ien, le 
midi de mercredi, paraissent aller à j dans son édltorlal 
rencontre de cette st ipulation à laquel e 
le gouvernement de Londres attache na
turel lement une grande Importance. 

Au surplus, le but de cet accord était 
de fournir un point de départ à une 
politique d'apaisement général et, à cet 
égard encore, les incidents de mercredi 
méritent d'être relevés. On tient, à Lon 

dentiste se développe dans la presse 
Pour al imenter cette campagne en fa
veur des < aspirations naturelles » de 
l'Italie, les Journaux font maintenant 
é tat de prétendues « od.euses peraécu 
Uons > dont auraient é té victimes des 
Italiens de Tunisie. 

A ce propo.% le € Messagero > repro
duit une lettre qui aurait été adressée 
par un groupe d Ital iens de Tunisie au 
< Olornale di Sicil la », et dans laquelle 
ceux-ci se plaignent de « vexations ». de 
« pressions sauvages » prouvées par 
mil le faits dont il est impossible de 
dresser la l i s t e 

D'autre part, la « Tribuna > attire l'at
tention de ses lecteurs sur le caractère 
militaire de la Tunisie , considérée c o m -
m une menace pour l'Italie 

A propo.i du s ta tu quo méditerranéen. 
qui forme un des chapitres essentiels 
des accords ltalo-britannlques, tout ré 
cemment mis en vigueur par le gou-

Messagero » écrit 

dres, que des manifestat ions de ce genre i chemin s a n s feinte, ni déviation 

« Il est Impossible de se faire une Il
lusion sur la perpétuation d'un statu 
quo qui est en contradict ion absolue 
avec les impératifs de la vie et de l'his
toire. 

» SI on veut vraiment consolider la 
paix, 11 est nécessaire d'avancer sur ce 

;) e s : 
nécessaire de remettre en discussion tout sont de nature à porter un sérieux pré 

Judice à l a politique de concil iation dans ' l'équilibre européen en faisant la part 
le cadre de laquelle les accords de Rome • qui ftît due aux Indéclinables aspirations 
o n t é té conclus e t que la visite pro- des peuples, qui en appellent à la jus 

tlce, aux droits historiques, à la d é m o 
graphie, & la géographie e l le -même. » 

M. Virjrinio Qayda accuse 
la France de s'être livrée 

depuis 1935 
à des actes de guerre 

contre l'Italie 
presse, a provoqué une véritable s u r - j „ • * • réactions de la presse francai.se 
prise. Après la mise en oeuvre récente | « » « * • — » » « « l » ^ e a * a t t » i ta-
des accords ltalo-britanniques de P i 
ques, par lesquels ont été normalisées 
les relations anglo-ital iennes, on avait J 

chaîne de M. Chamberlain à M Musso
l ini avait pour objet d'encourager. 

Rome ne s'attendait pas 
à un blâme de l'Angleterre 

Rome, 3 décembre. — L'intérêt di
plomatique porté par la Grande-Bre
tagne aux revendications i tal iennes c o n 
cernant la Tunisie , la Corse et Djibouti, 
telles qu'elles sont exprimées dans la 

; l iennes provoquées par le discours du 
été 4 lnormali*ées I ° ° m t e Ciano sont qualifiées « d'inoonsi-

| dérées > par le < Giornale d'Ita.ia » 
escompté à~ Rome, s inon l'appui de la I Dans sa note quotidienne. M. Virginie 
Orande-Breta«ne pour amener la Qayda. est ime qu'en opposant un refus 
France à consentir à l'Italie des c o n - l n e t a u x aspirations ital iennes, encore 
cessions substantielles dans le domaine 1" elles n'aient m ê m e pas été définies 
colonial, du moins le désintéressement I dans le discours du ministre, on revient 
d u cabinet de Londres. » la mental i té de 1918. 

En réalité, on ne faisait plus mvstére I L'auteur affirme ensuite qu'il existe 
dans les mil ieux fascistes de l'espoir — J des intérêts et des aspirations du peuple 
voire de la conviction — que l'Angle- I Italien, v i s -à-v is de l a France. 

« Les rapports entre les deux pays 
n'ont pas été clarifiés, dit-i l ; l'accord 
de 1935 n'a eu que des résultats éphé
mères et l'on peut le considérer désor
mais comme c inexistant ». 

< C'est pourquoi l'Italie a le droit de 
se considérer comme n'étant pas sat i s 
faite à l'égard de la France. » 

L'auteur accuse ensuite la France de 
s'être livrée à de véritables c actes de 
guerre » contre . l'Italie depuis 19115. Il 
prétend, en effet, que la France a appli-

LE < > 

N'A PAS PII PARTIR 

l'équipage s9étant mis en grève 

Le ministre de la Marine marchande a autorisé 
le licenciement des grévistes et s'est refusé à rapporter 

les mesures disciplinaires qu'il avait prises 

terre se tiendrait soigneusement a 
l'écart de la controverse provoquée par 
la manifestation irrédentiste de mer
credi. 

Bien plus, la presse fasciste aval* af
firmé que 1 opinion anglaise approuvait 
les < aspirations naturelles > du peuple 
Italien. 

On ne s attendait i.onc pas a ce que 
le cabinet de Londres pût attirer l'at
tention du gouvernement fasciste sur la 
contradiction qui existe manifes tement 
entre la campazne Irrédentiste de la | que les sanctions avec une lntrans igesn-
presst et les engagements assurés par ce Inflexible et avec une fureur achar -
l'Italle. en vertu des accord.* Italo-bri- née. 
ttnnlques du 16 avril dernier, touchant M. Qayda reproche, en outre, à Ja 
à la reconnaissance et au maint ien du | France, d'avoir participé directement & 
statu quo territorial en Méditerranée. 

Le gouvernement britannique 
aurait reçu 

des assurances de Rome 

guerre civile espagnole depuis Juillet 
1936. 

D'importantes manifestations 
auront lieu dimanche en Corse 

Farls. J décembre — On a accueilli l AJaccio, 3 décembre. — Le maire 
mvec une vive satisfact .on l 'annonce I d AJaocio. a adressé au président du 
qu'une démarche anglaise serait faite a ! Conseil un té légramme exprimant le dé 
Rome On a l'assurance, à Parts, q u e l 0 » 1 " de la population ajaccieuse pour 
le gouvernement anglais partage ent lè - les manifestat ions i tal iennes et pour 
rement les vues du cabinet de Paru , er affirmer que le Corse « n'aura Jamais 
q u l l appuie sans réserve l'action entre- j d'autre drapeau que celui d'Austerhtz. 
prise par le gouvernement français à I de la Marne et de Verdun ». S ignalons 

Rome 
E est à présumer, la date du voyage 

des ministres britanniques à Rome é tant 
officiellement annoncée, que Londres a 
dû recevoir certaines assurances du 
gouvernement italien. Dans le cas c o n 
traire. U ne serait pas Impossible, si un 

que la population d'AJaccio est conviée 
pour d imanche matin a une manifesta
tion, où « elle clamera son indignation 
contre les visées Italiennes > 

D'autre part, une manifestat ion iden
tique se déroulera dimanche matin a 
Bastia. avec l'appoint de la population 

apaisement n'Intervenait pas. ou si l es | des villages environnants . Le comité or 
manifestat ions de l'autre Jour devaient I ganlsateur a fait parvenir aux parlemen-
se renouveler, que le projet de voyage ! taires de la Corse un té légramme leur 
du premier min:stre britannique et du ' J " '— 
secrétaire d'Etat au Foreign Office fut 
remis en question. 

Ce que seraient exactement 
les revendications italiennes 

d'après les cercles britanniques 
de Rome 

Londres, 3 décembre. — On mande 
d e Rome à l'Agence Reuter que, dans 
les cercles britanniques d'Italie, on croit 
que l'Italie est surtout préoccupée de 
regagner pour ses sujets résidant en 
Tunis ie les droits spéciaux qui avalent 
fait l'objet de l'accord Laval de 1935 

Les autres revendications ont trait au 
désir de l'Italie d'obtenir l'adhésion 
française au règlement espagnol en fa
veur du général Franco, une réduction 
des tarifs du canal de Suez et une par
ticipation dans k compagnie . -enf in le 
contrôle du chemin de fer de Djibouti. 

Des Italiens de Tunisie, déclare 
le « Messagero », 

aura-'ent été victimes 
de « vexations » 

et de « pressions sauvages » 
Rome, 3 décembre. — L'action lrré-

demandant de provoquer une explication 
du gouvernement à la tribune des C h a m 
bres. 

Le loyalisme 
de la section indigène 

du Grand Conseil de la Régence 
de Tunis 

Tunis. 3 décembre. — La résidence 
générale de France fe Tunis annonce 
que la section tunis ienne du Orand Con
seil, à l 'unanimité de ses mandants , a 
exprimé au résident général l 'mdéfecti-
bilité de son a t tachement à la France 
protectrice. 

La délégation tunis ienne s'est décla
rée prête a remplir ses devoirs envers 
la France, quand et autant q u l l le fau
dra. 

Le résident général a remercié et pro
mis de transmettre ces assurances au 
gouvernement de la France. 

Une motion des sociétés corses 
de Paris 

Paris. 3 décembre. — Les présidents 
des sociétés corses de la région pari
s ienne ont voté une motion s'élevant 
contre « les manifestat ions scandaleuses 
et ridicules qui se sont déroulées le 30 

* Feuilleton do c Journal de Ronbaix » du d imaache 4 décembre. — N" 9 . * 

OUERETARO 
EDOUARD ADENIS 

— En prenant possession du trOne du 
Mexique, j'ai fait serment de n'avoir 
jamais en vue que les intérêts du pays 
où J'avais été appelé par la Junte de 
Mexico. J'ai conscience de n'avoir pas 
failli à ce serment : Je n'y faillirai pas 
davantage. Je suis prêt à renoncer à la 
couronne si vous estimez que cet te renon
ciat ion peut ramener le ca lme et la paix. 

< Je suis prêt également à la défen
dre jusqu'à la dernière extrémité, si vous 
penses que Je puis encore épargner de 

nouveaux malheurs au Mexique ». 
Un silence suivit le discours de l'Em

pereur. Devant la gravité de la décision 
à prendre, chacun semblait hésiter a 
exprimer un avis. 

Ce fut alors que Miramon prit la 
parole : 

— Votre abdication. Sire, serait pour 
vous, après tant d'épreuves subies, le re
pos et la sécurité à Miramar, dit-Il. mais 
elle serait pour le Mexique le retour au 
pouvoir de l 'homme qui, pour se procurer 

Le Havre. 3 décembre — Le paquebot 
« Normandie » a été désarmé. 

Le paquebot américain « Aqultanla » 
al lant de Southampton à New-York a 
fait escale, vers 21 h., à Cherbourg où 
il a pris environ deux cents passagers 
qui n'avaient pu partir par « N o r m a n 
die » en raison de la grève. Ce paquebot 
a pris aussi la poste primit ivement des 
t inée au « Normandie • 

Parmi les passagers qui ont dû embar
quer à bord de 1' « Aquitanla » se trou
vaient l'artiste de c inéma Gary C o p e r 
et sa femme de retour de Berlin et Paris. 

Le» raison* de la grève 
Paris. 3 décembre — Le refus par les 

commandants des paquebots « Paris » et 
I l e -de-France » d'admettre à leur bord 

le 30 novembre. M. Chédeville. secrétaire 
du Syndicat des agents du service inté
rieur de la Compagnie générale t ran
satlantique au Havre, refus qui a m e n a 
les équipages de ces bât iments à des 
cendre & terre, s'est t iaduit . vendredi, par 
une grève générale des agents , chauf
feurs et marins. 

M. Chédeville, nous l'avons annoncé 
hier, a fai t l'objet d'un m a n d a t d'ame
ner. C'est lui qui provoqua, on s'en sou
vient, la grève du « Champla in », a p i c s 
une altercation qu'il avait eue avec le 
commandant de ce bâtiment. 

D'autre pnrt. M Lajoie qui. comme 
M. Chédeville. est l'objet d'un m a n d a t 
d'amener, a été arrête samedi mat in . 
Il est inculpé de provocation à l'attrou
pement et d'abandon de service requis en 
temps de paix. Il a été écroué. 

Un autre mandat d'amener a été l an 
cé contre son adioint. M. Gruenals 

La continuation de la grève 

n'entame pas 

la fermeté du gouvernement 
Paris. 3 décembre. — Le ministère de 

la Marine marchande communique ce 
qui suit: 

< Les grévistes de « Normandie » qut 
avalent déjà tenu samedi mat in , une 
réunion au Havre, se sont réunis de 
nouveau samedi à 16 heures. Après avoir 
subordonné la reprise du travail , d'une 
part, au retrait des plaintes contre les 
secrétaires du syndicat et à la mise en 
liberté de l'un d'entre eux; d'autre part, 
au réembauchage Intégral du personnel 
de la compagnie de remorquage c Les 
Abeilles », l icencié à la suite des é v é n e 
ments de la Journée du 30 septembre, 
les g iévistes ont décidé de poursuivre 
la grève générale, malgré la réquisition 
dont Ils sont l'cbjet. 

» M. Chédeville. qui avait échappé 
plusieurs fols à l a police havralse, a 
assisté aux deux réunions de samedi et 
la continuation de la grève n'a pas été 
votée par bulletins secrets. Indépen
d a m m e n t des mesures disciplinaires déjn 
prises. M. de Chappedelalne, ministre de 
la Marine marchande, a autorisé le 
l icenciement des grévistes que lui a pro
posé la Compagnie générale t ransat lan
tique. > 

Evoquant les incidents qui se sont dé
roulés ces Jours derniers au Havre. M 
de Chappedelaine a fait la déclaration 
suivante : 

c II n'est pat admissible que de pa
reils incidents se renouvel lent périodi
quement & bord des paquebots de nos 
compagnies subventionnées, qui ont pour 
but de desservir nos l ignes impériales et 
Internationales Je me refuse énergi-
quement à rapporter les mesures que J'ai 
prises. Je m e fais ur. devoir de rétablir 
à bord d î nos grands paquebots l'ordre, 
ta discipline et le respect de l'autorité 
U n'y a qu'en France que de pareils 
événements se produisent encore. La n a 
tion française en a assez et elle sait 
que le rétablissement de la discipline 
dans les équipages de la Marine m a r 
chande est Hé int imement au redresse
ment de notre prestige et de notre 

prospérité r 

Les déclarations 
de M. Champetier de Ribes 

Nous avons publié hier des extraits 
d'une Interview de M. Champetier de 
Ribes. ministre des anciens combattants 
pt pensionnés, sur le différend qui 
l'oppose à la Confédération nat ionale 
des anciens combattants , et nous avons 
no tamment fait dire au ministre-

— Les anciens combattants vont-Ils 
refuser à la France le concordat qu'elle 
leur demande ? 

» Pour m a part, Je dis que J'accorde 
le concordat. 

» J'ai pris un engagement et Je le 
tiendrai 

» J'espère que mes camarades m'ap
prouveront. S'il en était autrement, un 
autre que mol présiderait aux destinées 
de la F.N.C.R. » 

Ces citations, en réalité, avalent été 
extraites d'un article publié dans « Le 
Poilu républicain ». par M. Ponteny, 
président de la Fédération nat ionale dei 
combattants républicains, article que 
M. Champetier de Ribes citait à l'appui 
de son argumentat ion. 

— A AJaccio. Mar Llosa, qui aucc*Je ù> 
Msrr Rome, a pria possess ou de «es ' m c -

novembre à la Chambre Italienne et 
dans les rues de Rome. » 

M. Théodore Valensi donne 
sa démission de président 

d'honneur 
du groupe parlementaire 

« France-Italie » 
Paris. 3 décembre. — M. Théodore 

Valensi, président d'honneur du groupe 
parlementaire < France-I ta l ie » e t prési
dent du groupe t Tunis -France », vient 
d'adresser à M. Bertrand d'Aramon, d é 
puté de Paris, président du groupe 
c F r i n c e - I t a l i e », une lettre où 11 d é 
clare n o t a m m e n t : 

> La Presse nous a instruits des m a n i 
festations burlesques qui se sont pro
duites à l a Chambre Italienne. 

» Un cortège a pu ensuite l ibrement 
circuler dans R o m e aux cris : « La 
Tunisie , la Corse ». Enfant de T u 
nis, é levé dans 1 admirat ion de l 'œuvre 
française en Tunisie et dans le culte des 
droits sacrés de la France sur Tunis , 
le viens vous prier de trouver Ici m a 
démission de président d'honneur du 
groupe parlementaire € France-Ital ie . » 

Une déclaration 
de M. Albert Sarraut en faveur 

de la reconnaissance 
du droit des religieux 

anrienj! combattants 
Paris. 3 décembre. — Samedi matin, 

au rours de l'assemblée générale a n 
nuel le des sections provinciales de 
D R . A . C . le R.P Ferrand a exposé l'ac
tion de ce groupement auprès des pou
voirs publics II a notamment rendu 
compte de la réception du bureau de 
la Confédération des anciens combat
tants et du bureau de D.R.A C. par M. 
Sarraut. ministre de l'Intérieur le If 
novembre dernier 

Au cours de cette audience, dont ic 
compte rendu n'a Jamais é té publié. 
M. Champetier de Ribes. ministre des 
anciens combattants , qui était présent, 
rappela que les religieux sont seuls pri
vés en France de la liberté d'associa-
l l M , même s'ils sont anc iens combat
tants, et ne peuvent légalement ni 
s'associer, ni enseigner, c i posséder, n' 
hériter. 

M. Sarraut a alors remarqué que 
l'anticléricalisme n'existait plus en 

i France, et que les circonstances n'avalent 
j jamais é té aussi opportunes pour réali-
I ser l'unité française. B a conclu en pre

nant rengagement de poser la question 
dans son ensemble devant le Conseil 
des ministres . 

_ — • 

Uno femme découverte endormie 
il y a huit Jours 
dans un wagon 

à la gare d'Orsay, à Paris, 
ni s'est pas encore réveillée 

Paris, 3 décembre. — Le samedi 26 n o 
vembre, M. Plnel, contrôleur à l'arrivée 
de la gare d'Orsay, fut avisé par le vis i 
teur d u train. M. Raube, qu'une l e m m e 
d u n e quarantaine d'années vêtue de 
noir, dormait profondément dans un 
compart iment de 3* classe du train 184, 
arrivant de Tours 

La dormeuse fut transportée à l 'hô
pital Laennec où, malgré tous les ef
forts, on n'a pas encore réussi à la ré
veiller. Les médecins ne savent à quelle 
cause attribuer ce sommeil étrange 

On ignore tout de l'identité de la 
voyageuse 

La prochaine rentrée 
du Parlement 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Si donc le Budget n'était pas prêt 
pour le 13, la Chambre pourrait aborder 
le projet Pomaret et, le scrutin de liste 
départemental une fois idmis . renvoyer 
le reste de la discussion au mois de Jan
vier. Mais, reste a savoir si les modérés 
et les radicaux se contenteront d'un 
vote de principe dont .'effet ne serait 
pas aussi complet que l'adoption de la 
représentation proportionnelle a v e c 
toutes ses modalités. 

D'autre part, les socialistes et ies 
communistes demanderont la priorité 
pour le projet de retraite des vieux tra
vailleurs Toutefois, en raison des 
lourdes charges qu'il entraînerait , il 
n'est pas certain que la commission des 
finances donne un avis favorable à ce 
projet qui' ne sera sans doute qu'utilisé 
par . extrême-gauche 

Quant aux interpellations de tout 
ordre, elles sont déjà au nombre dt dix-
sept, nombre qui s'accroitra d'ici le 8 
décembre. Et, il apparaît que le prési
dent du Conseil, s'il admet un débat de 
politique générale, n'accepteri pas d'In
terpellations sur les décrets-lois 

Le débat de politique générale pour
rait commencer Jeudi e t s'achever dans 
la nuit, et M. Daladler fera, à ce pro
pos, une déclaration exposant son action. 

Quant à l'ordre du jour de confiance, 
tous les députés modérés paraissent dis
posés à l'adopter. 

Par contre, les communistes seron! 
rejoints dans l'opposition active par toi 
socialistes, qui ont pris position contre 
le plan de redressement économique et 
financier. 

Ainsi, à la rentrée, une majorité nou
velle sortira des urnes et se substituera 
à celle du Rassemblement populaire. 

«, 

Le congrès 
du Parti social 

français 
EL YDARNEGArUY RÉCLAME 

LA DISSOLUTION 
DU PARTI COMMUNISTE 

Le P.S.F. sera du côté 

du gouvernement 

dans sa lutte pour le respect 

de la légalité républicaine 
Paris. 3 décembre. — La troisième jour

née du congres du Parti social français 
s'est ouverte samedi matin par un rap
port de M. Dcvaud. députe, sur l'ensei
gnement, suivi du vote d'une moi.ou qui 
condamne notamment la prétention du 
ministre de l'Education nationale û as
seoir l'école unique sur un enseignement 
du premier degré et un certificat d'étude^ 
qui auraient grand besoin d'être reformes 
l'ux-memrs 

M. ï b a i n e g a ï a j . députe, a donne ensuit* 
lecture de son rapport sur la politique 
extérieure. 11 a demande notamment que 
la puissance militaire de la France fut 
Égala a celle de l'Allemagne. 

Il a dénonce, d autre part, les manœu
vres à peine déguisées de la Russie sovie-
uque afin d'Installer la révolution, en 
France, et a demande la dénonciation du 
pacte franco-sovietique et la dissolution 
du parti communiste en France 11 a qua
lifié enfin de < tartarinades » les revendi
cations Italiennes en Tunisie et en Corse 

La séance de laprés-midi a été consa
crée a la lecture et a 13 discussion du 
rapport de M Barrachln. directeur du 
bureau politique, sur la politique générale. 
A propos des decreis-ioia, l'orateur a dé
claré : 

— S'agtt-11 pour ic P S t de s'élever 
contre les décrets-lois? Non, 11 critique 
certes les mesures fiscales, mais 11 ne 
s'agit pas de cela Le problème est piu> 
vaste. Il nécessite des solutions qui soient 
a la mesure de ce problème: c'est ce que 
le gouvernement n'a pas compris et c'eat 
ce que le P S.F lui reproche » 

On a voulu crée; un choc psychologi
que? Oui. repond M Barrachln. mais pour 
cela 11 fallait restaurer le principe de 
l'autorité, assainir les mœurs de la poli
tique, rétablir le fonctionnement normal 
de la machine parlementaire, retirer, par 
exemple, aux députés l'Initiative dos dé
penses Il fallait exiger l'indépendance du 
syndicalisme; e tc . . 

Après avoir déclare que le P.S.F sera du 
côté du gouvernement dans sa lutte pour 
le respect de la légalité républicaine, M 
Barrachln a conclu en demandant aux 
ouvriers d'adhérer au Parti social français 

LES JOURNÉES RÉGIONALES 
DE LA J.LC.F. A LILLE 

Li J I CF . a tenu samedi après-midi, à 
Lille, les premières réunions de ses Jour
nées régionales, dirigées par le secrétariat 
général et M. le chanoine Dutoo, aumô
nier national de la JI.C.F 

Les Joclstes au nombre dé 310, étalent 
renues des diocèses de Paris, Rouen, 
Reims Solssons, Cambrai. An-as. Meta. 
Lille. 

Elles ont eu la Joie d'avoir au milieu 
d'elles la présidente générale de la J.LC.F 
belge : Mlle Van den Heuvel 

Son Em le cardinal Llénart a tenu à 
assister à leur seconde réunion. Il s'in
téressa à leurs échanges de rues. Au cours 
des paroles qu'il leur adressa, avec tant 
de compréhension et de bonté. U souligna 
certains des points qui venaient d'être 
étudiés devant lui et t int à affilier lui-
même 30 Jlclstes 

Ces réunions continueront aujourd'hui 
dimanche, toute la Journée, 66. rue Royale, 
chez les Dames du Sacré-Cœur, qui, par 
leur bienveillant accueil, facilitent ce 

'beau travail d'action catholique 

LES DIFFICULTES 
MINISTERIELLES 

EN BELGIQUE 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 
On est ime donc que Jes Instances 

multipliées auprès de M. Max-Léo G é 
rard par plusieurs de ses collègues, n'ont 
pas abouti et que celui-ci persiste dans 
sa décision 

Sa démission peut donc être considé
rée comme officielle. 

i VAssociation catholique 

de Bruxelles 
L'Association catholique de Bruxelles 

a tenu samedi après-midi une assemblée 
extraordinaire sous la présidence de M 
Crokaert. ancien ministre Des rapports 
ont ete développés par MM. De Winte et 
Temmerrr.an sur la situation financière 
e 1E situation économiqje du pays 

A propos des événements politiques, 
l'ordre du Jour suivant a été voté : 

« L'Association legrettant profondé
ment l e départ éventuel de M. Max-Lé? 
Gérard, ministre des finances, exprime 
1 vœu que son portefeuille lui soit con 
serve ou remis dans des mains donnant 
des earantie- identiques 

V.he% les libéraux 
M Hymans. ancien ministre. M. Cou-

lonvaux. président du parti libéral. M.ix. 
président de ht gauche libérale de A 
Chambre e t Henrlcot. président de la 
eauche libéral? du Sénat, ont eu samedi 
aprè.i-midi. une longue entrevue au 
cour- de laquelle lis ont examiné la s i 
tuation politique. Ces personnalités ont 
été d avis de réserver toute décision jus
qu'après la déclaration que le premier 
ministre fera lundi prochain à la 
Chambre 

I ne réunion du conseil régional 

du parti socialiste 
Plusieurs fédérations régionales socia-

I listes ont examiné l'attitude a prendre 
au congres de lundi, à propos de la 

I question de Burgos 
I Les fédération^ de N i v e . e s . Namur, de 
| Charleroi. au Borinage. de Bruxelles, de 

Liéjc . de Huy et de Verviers ont voté 
un ordre du our hostile à l'envoi d'un 
représentant belge auprès du gouverne-

| ment Franco 
Par ailleurs, le bureau du parti, réuni 

I hier, a décidé de mettre tout en œuvre 
| afin que ies relations normales soient 
I rétablies le plus tôt possible entre le 
! gouvernement beige et le gouvernement 
| républicain espagnol. Il a procédé, en 
i outre, à un long échange de vues au 

sujet de la s ituation politique. 

Dans une mine 
de la Grand'Combe 
deux chefs de poste 

sont surpris par le feu 
et précipités 

au fond d'un puits 
La Grand'Combe, 3 décembre. — S a 

medi mal in , à 4 heures, aux mines de 
la Grand Combe, au puits Ricard, les 
deux chefs de poste Mathieu et Ber 
trand, étaient descendus pour vérifier si 
tous les coups de mines bourrés pour 
rabattage étalent régul ièrement partis. 

Soudain, une explosion se produisit : 
un pétard venait d'éclater en retard. 

Le feu se propagea dans la galerie 
avec rapidité. Les deux chefs de poste 
fuyant devant l'Incendie, arrivèrent au 
puits et prirent place dans la cage 
d'ascenseur. Ils donnèrent le s ignal de 
la remontée et la cage commença ron 
ascension vers le Jour. 

Cependant les f lammes gagnaient de 
vitesse la cage et alors que celle-ci a t te i 
gnai t presque le niveau du sol. le câble 
de remontée se rompit e t les deux chefs 
de poste furent précipités au fond. 

L'alarme fut donnée. On s'efforça de 
boucher le puits; on y arriva après une 
heure de travail 

« 
Une nouvelle réduction du taux 
d« l'intérêt dos bons du Trésor 

consacre la détente du loyer 
do l'argent 

Paris. 3 décembre — Par un arrête 
du ministre des Finances, le taux annuel 
de l'intérêt des bons ordinaires du 
Trésor de soixante-quinze jours à cent 
cinq Jours, est réduit de 2.25 à 2 %. 

Cette mesure constitue une nouvelle 
é tape dans la politique de détente du 
loyer de l'argent poursuivie avec ' éna: i té 
par M. Paul Revnaud 

Depuis le début de novembre, le taux 
d'Intérêt de cette catégorie de bons a 
NO ramené successivement de 3 à 2 5 8 
2 3 /8 . 2 1/4, e t enfin 2 % ; la dernière 
réduction ne date que de Jeudi soir. 

Le taux d'intérêt des bons ordinaires 
se trouve maintenant d'un demi pour 
cent au-dessous du taux de l'escompte 
de la Banque de Prance. 

En m ê m e temps que la bMsse du loyer 
de l'argent à court terme, la hausse 
des rentes françaises signifie une dé
tente de l'argent à long terme. 

L'antisémitisme 
en Allemagne 

Le plan américain permettrait 
d'évacuer 

quatre cent mille Juifs 
New-York, 3 décembre. — La Dr Gold

man président du Comité administratif 
du Congrès mondial Juif, a présenté un 
plan d'évacuation des Israélites allemands 
portant sur cinq ans Ce plan vise à éva
cuer quatre cent mille Juifs qui se trou
veront sans travail S partir du 1er Jan
vier 193». 

D'après ce plan, les Etats-Unis accueil
leraient vingt-cinq mille Juifs par an, la 
Palestine, cent mille en cinq ans. dont 
cinquante mille immédiatement : les co
lonies de la Grande-Bretagne et l'Amé
rique latine, cent mille chacune en cinq 
ans. 

M. Abraham Vanter, représentant des 
Juifs d'Amérique du 8ud. a été avisé d'au
tre Dart. par lettre de l'intention d'un cer
tain nombre de Juifs autrichiens de s'éta
blir n Guyane anglaise, i ls arriveront 
prochainement avec des capitaux à placer 
dans la colonie. 

A Berlin, les Juifs 

se voient interdire l'accès 

de lieux publics... 
Berlin. 3 décembre. — Le préfet de po

lice de Berlin s pris une ordonnance dé-
Uaran* interdits aux Juifs tous le* théâ
tres, les cinémas, le* salles de concert, les 
musées, la Deutschlandhulle. le Palais ues 
fports. le grand stade du Relch, tous les 
terrains de sports et tous les établisse-
menst de bains publics et privés et en 
outre, la WUhelmstrasse. la Lelpzlgers-
trassc Jusqu'à Unter den Llnden. y com
pris la place ou sa trouve le monument 
aux morts de la guerre. 

Les nouvelles mesures tendant à créer 
le régime du ghetto. On continue de pré
parer l'élimination des Juifs de la rie éco
nomique et sociale du Relch. Une foulé 
de Juifs sans fortune vont se trouver 
sans foyer. 

...et retirer 

leurs permis de conduire 
Berlin, 3 décembre. — Par un décret, 

M Himmler interdit aux Juifs allemands 
de pratiquer 1 automobile et leur enleva 
leurs permis de conduire. 

Le < D.N.B. t déclare que c'était uns 
provocation constante à la pauvreté labo
rieuse de l'homme allemand, ds voir des 
Juifs user en de confortables voitures de* 
routes e Hitler > réalisées par les tra
vailleurs modestes du Relch. 

In emprunt international 

sera-l-il émis pour financer 

Vémigration des Juifs f 
Berlin, 3 décembre — Il semble qu'on 

envisage ici à côté de l'attribution aux 
juifs de territoires cédés par les grandes 
puissances coloniales et l'Amérique, 
l'émission d'un emprunt International 
pour financer l'émigration massive des 
juifs d'Allemagne et leur établissement à 
l'étranger. 

• 

Une jaune bonne 
s'ennuyait à Saint-Lô... 

Elle jeta par la fenêtre une nllett* 
de deux a n s 

et mit Je feu i la maison 
d e ses patrons 

Saint-Lô, 3 décembre. — Mercredi, tan
dis que M. Le Granché. commissaire ds 
police de Salnt-LO, était à son service, as 
Ailette. Monique, âgée de deux ans, tom
bait a une fenêtre dans une cour et s* 
fracturait la cuisse droite. 

Vendredi, pendant que Mme Le Oranehé 
très préoccupée veillait â la clinique son 
enfant, sa bonne. Armandlne Prevcl, 
15 ans et demi, dont 1* pért est mineur 
â Dieieue. crevait à coups ds couteau les 
conduites de gss et metts l t le feu à uns 
fuite 

Peu après, la servante svouslt qu'élis 
avait volcrtalrement Jeté la petits Moni
que par la fenêtre, volontairement sussl 
percé les tuyaux de gar et mis lé feu. 
Elle a déclaré qu'elle s'ennuyait à Salnt-
LO et qu'elle voulait retourner ches ses 
parents 

Elle s été mise â la disposition du Par
quet de Salnt-LO. * 
Trois inspsetours do la sûreté 

ot un soerétairo do polieo 
toulonnais sont suspondus 

Toulon. 3 décembre, — Une première 
série de mesures disciplinaires v ient 
d'être décidée dans le personnel de l a 
police d'Etat i e Toulon et de l a 8 e y n e -
sur-Mer à la suite des rapports des Ins
pecteurs généraux du minis tère de l ' In
térieur envoyés à Toulon pour enquêter 
sur certains incidents qui se son t pro
duits il y a quelque temps. 

L'inspecteur-chef de la police de S û 
reté Maurice Grimault , l'Inspecteur de 
la sûreté Albert Oaïtucoli. l'inspecteur 
Marc Caltucoli. chef du service des 
mœrurs et le secrétaire de la police 
Paggiaru, sont suspendus de leurs fonc
tions. 

— Le Président de la R< publique s -eçu 
samedi, en audience officielle, â 11 h. 30. M. 
Gregono Ob-egon, qui vient d'être nt-mmé 
ministre de Colombie â Paria, et, â 13 h., 
M. Narclso Bassols. qui vient d'être Lom-
mé ministre du Mexique â Parla. 

— A Nantes, rue Outemberf. â Cnanta-
nay. une ouvrière d'usine a assommé sa 
nièce, âgée de 13 ans. â coups de barre de 
1er, puis l'a étouffée 

— An camp d'Avord. alors ou* des q-.éca-
nlclens travaillaient autour d'un avion »n 
partance, brusq'if-ment l'appareil demnrra. 
L'adjudsnt-cher Pierre Le Fouest, né â Ar-
«oi iFlnlstère). qui se tiouvalt devant 
l'avion fut atteint par l'hélice et tué aur 
!f coup 

— A Berlin, les nommée Trojane»- «t 
Kcehr.^. condamnés à m o t par la Oour 
martiale, pour haute trahison, ont été exé
cutés samedi 

de l'argent, a vendu une de nos provinces 
aux Etats -Unis et s'est approprié les 
trésors de nos églises. Elle ne ramène
rait pas le calme dans le pays livré à 
des bandes insurgées qui renferment 
presque autant de brigands que de sol
dats. J e m e prononce pour la lutte à 
outrance. 

Mendez et Mejla appuyèrent vigoureu
sement les paroles de Miramon. 

A la d e m a n d e d'un des membres d u 
Conseil, qui, avant d'engager sa respon
sabilité, désirait savoir si, réduite à ses 
propres forces, l'armée loyaliste serait 
en mesure d'engager cet te lutte avec 
des chances de succès, le ministre de la 
Guerre Casteno déclara que les effectifs 
dont pourrait disposer l'empereur se 
monta ient à seize mil le h o m m e s environ. 

— Que chacun fasse son devoir et ce 
sera suffisant I s'écria Miramon. 

— Et l'argent ? Le trésor est vide et 
nous ne pouvons plus compter sur les 
subsides de la Prance. 

— Je mets tous m e s biens à la d i s 
position du pays, dit Maximll len. 

— Et nous les nôtres à la disposition 
de l'Empereur, ajoutèrent Miramon, 
Mendez e t Mejia. 

La discussion se poursuivait, les avis 

demeuraient partagés sur la possibilité 
de continuer la lutte quand le prince de 
S a l m - S a l m entra et remit un pli caohe-
té à Maximll len 

— Senores , annonça celui-ci après 
avoir lu le message, l'archevêque de 
Mexico m'annonce qu'il m e t cent p ias
tres à notre disposition pour la défense 
de notre cause. 

Cette nouvelle balaya les dernières h é 
s i tat ions. D a n s un é lan d'enthousiasme 
tous les membres du Conseil se levèrent. 

— Vive l'Empereur ! Vive le Mexique ! 
clamèrent-l la. 

La lutte à outrance éta i t décidée. 
A l'Issue de ce Conseil, Maximll len fit 

connaître en ces termes sa décision au 
ministre de Prance, Ducos. 

« La Prance . en se retirant, invoque 
ses propres intérêts ; mol. Je ne peux ni 
n e veux abandonner une cause que J'ai 
acceptée avec ses dangers. Advienne que 
pourra I > 

...Comme dans Mexico, où l'Empereur 
é ta i t très populaire, la décision provo
qua d'enthousiastes mani fe s ta t ions Des 
cortèges se formèrent, parcourant les 
rues en c h a n t a n t l 'hymne mexicain, une 
foule énorme se pressa sur la Plaza 
Mayor, acc lamant l'Empereur, qui dut 

paraître à une fenêtre du palais 
Une vieille Indienne, qui ne vivait 

guère que de mendicité, demeurait ac 
croupie à la place habituelle sur les 
marches de la cathédrale. 

On l'avait surnommée 1' < entoloa-
chada >. 

Le < toloacha > est une plante qui 
passe pour provoquer des troubles i n 
termittents du cerveau sous forme d'hal
lucinations e t dont les anciens devins 
aztèques faisaient usage pour leurs pré
dictions. 

Quand Maximilien parut au balcon de 
son palais, le visage de la mendiante prit 
tout à coup une expression d'épouvante 
et. tandis que les acc lamations redou
blaient, l'air égaré, elle murmura : 

— « Queretaro ! » 

CHAPITRE IV 

L a t r a h i s o n d e L o p e z 

Une grande activité régnait au palais 
de Buena - Vlsta, résidence du m a 
réchal Bazaine et siège des services du 
grand e tat -major de l'armée expédit ion
naire. Si le gouvernement français est i 
mai t n e p a s pouvoir apporter plus long
temps l'appui de ses armes à la cause de 

Maximll len, U voulait néanmoins que i : 
retrait de ses troupes se fit dans les con
dit ions les moins défavorables oour le 

i avatu gu ii bandonnait 
Plusieurs conférences avaient eu ileu 

entre les chefs des deux états-majors 
pour faire concorder l'évacuation des 
places occupées par les garnisons fran
çaises avec leur remplacement par des 
troupes mexicaines. Le vide qu'allait 
creuser dans l'armée nat ionale le retrait 
des cont ingents français ne lui permet
ta i t plus de se maintenir sur tous les 
points qu'elle occupait présentement. 
Maximlllen avait décidé d'abandonner 
les places des prorinces du Nord et de 
l'Est et de concentrer ses forces d a n s 
celles du Mlchoacan et de l'Anahuac. 
voisines de la capitale. 

La mise en oeuvre de toutes ces d i s 
positions exigeait de part e t d'autre un 
gros travail et Oeorges n'avait que peu 
de temps à consacrer à sa fiancée. 

— Vous choisissez mal votre moment 
pour vous marier, lui avait dit son co lo 
nel. En plein déménagement . Et quel 
déménagement ! 

Effectivement, c'est tout Juste si t on 
service surchargé laissait a u capita ine 
Tavernler quelques heurts le soir pourj 

voir Domenica. Celle-ci , d'ailleurs, é ta i t 
très occupée de son côté par les derniers 
préparatifs du mariage e t d u départ. 

Dona S te fana se donnait , el le aussi, 
beaucoup de m o u v e m e n t : ses affaires à 
régler avec son notaire, ses robes à c o m 
mander, sa maison à déménager , c'était 
plus qu'il n'en fal lait pour entretenir la 
respectable senora e n é t a t permanent 
d'effervescence. 

— Quelle bousculade ! Heureusement 
que je pourrai m e reposer sur le bateau ! 

..Un soir, Oeorges arriva c h e s s a fian
cée l'air soucieux. 

— Nous a l lons ê tre obligés de rester 
un m o m e n t s a n s nous voir, annonça -
t - i l 

Il venait de recevoir l'ordre de se tenu-
prêt à partir avec u n dé tachement pour 
San-Luls -Potos l , afin de porter a n gé 
néral c o m m a n d a n t l a division française 
de cet te région des Instructions écrites e n 
vue d e l 'acheminement de cetet division 
sur Vera-Cruz où devait a* faire la c o n 
centrat ion d u corps expédit ionnaire 
avant son embarquement pour ht Prance. 

— Mon Dieu I s'écria Domenica , pour
vu qu'il ne vous arrive rien I 

Oeorges s'empressa de l a rassurer. 
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